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Objet
Documents : Pièces justificatives - Statuts

Pour pouvoir effectuer toutes les opérations nécessaires à la gestion de la carrière et de la rémunération, l’Administration du personnel de l’Etat est destinataire de nombreux documents (formules de collecte de données et pièces justificatives) qu’elle classe ensuite dans le dossier personnel (article 5 du règlement grand-ducal modifié du 13 avril 1984 déterminant les pièces contenues dans le dossier personnel des fonctionnaires de l’Etat) de chaque personne concernée.

La validation des opérations de gestion de la carrière est effectuée a priori par la Direction du contrôle financier (toutes les opérations) et a posteriori par la Cour des comptes (échantillon). 

L’objet de la validation comprend entre autres la constatation de la régularité des pièces justificatives, pour lesquelles l’original est à présenter ; cependant, comme les originaux font partie en principe du dossier personnel tenu par l’administration ou le service d’affectation de l’agent, l’Administration du personnel de l’Etat ne dispose dans son dossier souvent que de copies.

L’original est l’exemplaire initial et parfait d’un document, pourvu des signes de validation destinés à lui donner pleine foi, à partir duquel d’autres documents semblables peuvent être produits. 

L’original sert à enregistrer des données authentiques, habituellement sur support papier, et doit être conservé avec toutes les mesures de sécurité requises. Il n’existe normalement qu’un nombre très limité d’originaux d’un document (carte d’identité, passeport : 1 exemplaire ; actes d’état civil : 2 exemplaires ; contrat : autant d’exemplaires que de parties).

Dans le cadre des procédures administratives relevant du secteur public, la présentation de pièces justificatives pour authentifier certaines données fournies par les personnes (par exemple identification de la personne (date et lieu de naissance, sexe, nom, prénoms), statut civil, nationalité, adresse, formation scolaire) est normalement requise. 

Les données à authentifier sont généralement renseignées par les personnes sur des formules de collecte vierges fournies par les organismes publics, qui, une fois remplies, constituent le document de base pour déclencher la procédure administrative. Ce document de base, portant en principe au moins la signature de la personne concernée par la procédure administrative, est un original qui doit être remis à l’organisme public en charge.

Il est évident que, ni un original (par exemple arrêté grand-ducal, carte d’identité, diplôme de réussite scolaire, passeport), ni un double (définition : second exemplaire d'un document ayant été établi en double et qui, contrairement à une copie, a la même valeur que l'original) ne peuvent être demandés par l’organisme public comme pièce justificative, car devant rester la propriété de la personne concernée. 

Plusieurs solutions sont possibles pour la remise d’une pièce justificative :

1. certificat : document officiel, émanant d'une autorité qualifiée, qui atteste un fait, qui rend compte d'un état, d'une qualité, qui cautionne la conformité d'une situation à certaines règles (par exemple certificat de résidence, certificat d’affiliation auprès du Centre Commun de la Sécurité Sociale, certificat de travail auprès d’un employeur);

2. copie : reproduction d'un original obtenue par transcription, par photocopie ou par tout autre moyen (par exemple carte d’identité ou passeport, arrêtés ou décisions, diplômes d’études);

3. copie certifiée conforme : normalement photocopie, claire et lisible, faite par une personne autorisée qui certifie qu’il s’agit d’une copie authentique du document original (certification en reprenant par exemple le nom de l’original, la date de l’attestation, le nom de la personne autorisée, le nom de son poste ou de son titre ainsi que sa signature);

4. extrait : copie partielle d'un document délivré par le dépositaire de celui-ci (par exemple extrait d’acte de l’état civil, extrait du casier judiciaire).

Tout document qui n’est ni en luxembourgeois, ni en allemand, ni en français, ni en anglais, doit être accompagné de sa traduction en luxembourgeois, en allemand, en français ou en anglais et d’une déclaration sous serment (la déclaration se fait en présence d’un commissaire autorisé à faire prêter serment dans le pays où réside le traducteur) de la personne qui les a traduits. En principe, les traductions faites par un membre de la famille (un parent, un tuteur, un frère ou une sœur, un conjoint, un grand-parent, un enfant, une tante, un oncle, une nièce, un neveu et un petit-cousin) ne doivent pas être acceptées.

La loi du 29 mai 2009 portant abolition de l’obligation de fournir une copie certifiée conforme d’un document original dispose que :

« Dans toute procédure administrative relevant de l’Etat, des communes ou d’une personne morale de droit public, la certification conforme à l’original de la copie d’un document délivré par une autorité administrative luxembourgeoise ou d’une autorité administrative d’un autre Etat membre de l’Union européenne à produire dans cette procédure ne peut être exigée. En cas de doute sur la validité de la copie produite ou envoyée, la présentation de l’original peut être demandée, avec indication des motifs à la base de cette demande. »

Le communiqué du CNSAE du 29 mai 2009 adressé aux organismes publics précise que :

« L’obligation de fournir une copie certifiée conforme restera cependant d’application pour les documents délivrés par une administration d’un pays hors UE.

Par ailleurs, lorsque des originaux doivent être produits dans le cadre de procédures administratives, cette exigence est maintenue. Ceci concerne entre autres les extraits d’acte de l’état civil (actes de naissance, etc..) ou les extraits du casier judiciaire. »

L’article 4 de la loi du 19 juin 2013 relative à l’identification des personnes physiques dispose que :

« (2) Le registre national garantit l’exactitude des données enregistrées sur base de pièces justificatives. Toute autre donnée y sera traitée comme donnée purement informative. Les données figurent dans un registre principal ou un registre d’attente conformément aux règles établies par le chapitre 2.

…

Les responsables des fichiers visés à l’article 1er, paragraphe 1er, lettre b) qui ont accès au registre national (l’Administration du personnel de l’Etat en fait partie) ne peuvent plus exiger la production de certificats censés attester l’exactitude de données qualifiées d’exactes au titre de l’alinéa 1er, si ces données concernent des personnes ayant leur résidence habituelle au Luxembourg. »

(fin de document)

http://www.fonctionpublique.public.lu sous ‘Formulaires’


